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ARTICLE 1 -  
 

 
 
 
ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET DES AUTRES LEGISLATIONS 

 
 

rbanisme (art. R.111-1 à R. 
111-24-2 du Code de l’Urbanisme  suivants :  
Les articles R.111-2 (atteinte à la sécurité ou la salubrité publiques), R. 111-4 (atteinte à des sites ou 
vestiges archéologiques), R.111-15 ( ) et R.111-21 (atteinte aux sites, 
paysages ou perspectives monumentales). 
 

législations spécifiques, notamment les 
législation sur les Installations Classées, les dispositions du Code rural et de la Pêche maritime, les 

réservation du Paysage, 
du Patrimoine, etc. 
 
 
ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire couvert par le P.L.U. est divisé en zones qui incluent notamment les terrains classés au titre des 
Espaces Boisés à conserver, à protéger ou à créer (E.B.C.) ainsi que les emplacements réservés, visés aux 
articles L. 123-1-5, 8° et L. 123-  
 
a. Les zones urbaines dites « zones U» (C. Urb., art. R.123-5) 
« Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. » 
 
b. Les zones à urbaniser dites « zones AU» (C. Urb., art. R.123-6) 
« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être 
ouverts à l'urbanisation. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à 
la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, les orientations d'aménagement et de programmation et le 
règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont 
autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de 
programmation et le règlement (zones 1AU). 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à 
la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du plan local d'urbanisme (2AU). » 
 
c. Les zones agricoles dites « zones A» (C. Urb., art. R.123-7) 
« Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles. 
En zone A peuvent seules être autorisées : 

 agricole ; 

lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 
Les dispositions des trois alinéas précédents ne s'appliquent pas dans les secteurs délimités en application 
du deuxième alinéa du 14° de l'article L. 123-1-5.  
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En zone A est également autorisé en application du 2° de l'article R. 123-12, le changement de destination 
des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement. » 
 
d. Les zones naturelles et forestières dites «zones N» (C. Urb., art. R.123-8) 
« 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique ;  
b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
c) Soit de leur caractère d'espaces naturels.  

 
En zone N, peuvent seules être autorisées : 

 

lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 
Les dispositions des trois alinéas précédents ne s'appliquent pas dans les secteurs bénéficiant des transferts 
de coefficient d'occupation des sols mentionnés à l'article L. 123-4, ainsi que dans les secteurs délimités en 
application du deuxième alinéa du 14° de l'article L. 123-1-5. 
En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les transferts des 
possibilités de construire prévus à l'article L. 123-4. Les terrains présentant un intérêt pour le développement 
des exploitations agricoles et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts 
de coefficient d'occupation des sols. » 
 
 
ARTICLE 4 - PRESCRIPTIONS DU P.L.U. 
 
4.1 - Les Espaces Boisés Classés à conserver, à protéger ou à créer (E.B.C.) (Article L.130-1 et suivants 
du Code de l’urbanisme). 
Les Espaces Boisés Classés (E.B.C.) à conserver, à protéger ou à créer figurent au règlement graphique 

les Espaces Boisés Classés, les occupations et utilisations du sol doivent respecter les dispositions des 
articles L.130-1 à L.130-3 et R.130-1 à R.130-  Les plans locaux d'urbanisme 
peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils 
relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut 
s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d'alignements. 
 
Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
 
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de 
défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier. » 
 
Les Espaces Boisés non classés 
Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à autorisation 
préalable en application des chapitres Ier et II du titre Ier 

 
 
4.2 - Eléments du paysage, patrimoine architectural et historique (Article L.123-1-5 III 2° du Code de 

  
Haies et talus à protéger: Les haies et talus repérés sont identifiés au règlement graphique (zonage) par des 
tiretés jaunes. 

 y compris les coupes 
-1-5 III 2° du Code de 

 
 
4.3 - Les zones humides (Article L.123-1- banisme) 
Les zones humides identifiées par la DREAL sont représentées sur le règlement graphique (zonage) par une 
trame spécifique. Les inventaires des zones humides ne peuvent pas être définitifs (une zone humide étant un 
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milieu vivant et donc évolutif), ni exhaustifs. Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé 
dans ces secteurs identifiés, un inventaire complémentaire devra être réalisé afin de confirmer ou non la 

 
Toute occupation du sol ou tout aménagement susceptible de compromettre 
hydraulique et biologique des zones humides est strictement interdit, notamment les remblais, les déblais, le 
drainage et les constructions de toute nature. 

Toutefois, il pourra être autorisé 

rte des sites pourront également être 
admis, sous réserve de ne pas porter atteinte à la vocation de la zone humide. 

 
4.4 - Patrimoine archéologique 
La législation sur les découvertes archéologiques fortuites (article L.531-14 à L.531-16 du Code du 
Patrimo  Toute découverte archéologique 
(poterie, monnaies, ossements, objets divers....) doit être immédiatement déclarée au Maire de la Commune 
ou à la Direction Régionale des Affaires Culturelles - 13 bis, rue St Ouen  14000 CAEN - tel : 02 31 15 61 00. 
La protection des collections publiques contre les actes de malveillances (art.332-2 du Code Pénal) : 
«Quiconque aura intentionnellement détruit des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou 

332» 
Article R 111-3-

ation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur 
 

Article 1 du décret n°2004-490 du 3 juin 2004 et relatif aux procédures administratives et financières en 

qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles 
cter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des 

les demandes de modification de la consistance des opérations» 
 
4.5 - 
vert 
Les emplacements réservés pour création ou extension de voies (y compris chemins piétons et pistes 

graphique par des croisillons rouges et répertoriés par un numéro de référence. 
Les règlements graphiques donnent toutes précisions sur la destination de chacune des réserves ainsi que la 
collectivité ou le service ou organisme public bénéficiaire (art. R.123-  
 
4.5 - Les risques 

  (cf. Annexe RISQUES): 
- En aléa moyen à fort (hauteur de submersion supérieur à 1m) :  

Interdiction des nouvelles constructions et des extensions, des sous-sols et des exhaussements. 
 

- En aléa faible (hauteur de submersion inférieur à 1m) : 
Zone non urbanisée : interdiction des nouvelles constructions et des exhaussements 
Zones urbanisée  

minimum au sol, sens des constructions qui ne -sols 
et des exhaussements qui ne seraient pas liés aux bâtiments autorisés. 
 

 Zones sous le niveau marin (cf. Annexe RISQUES): 

-COUTAINVILLE est soumise à des risques de submersion marine, de ce fait, les 
-

du sol.  
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 Risques de remontée de nappe (cf. Annexe RISQUES) : 

des réseaux et sous-sols) :  

- interdiction des sous-sols,  

- 
pluviales dans le sol. 

-sols) : 

- interdiction des sous-  

 Retrait-gonflement des argiles : 
Cet aléa est présent sur le territoire communal et doit pris en compte dans les projets de constructions quand 
ces derniers sont concernés. 
 

 Sismicité : 

La commune est classée dans sa totalité en zone de sismicité II (Décret n°2010-1254 du 22 ocotbre 2010 
relatif à la prévention du risque sismique  Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des 
zones de sismicité du territoire français  Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de 
construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite  «à risque normal »)  Arrêté du 19 

- Arrêté du 15 septembre 2014 modifiant l'arrêté du 22 
octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments 
de la classe dite « à risque normal ». Les dispositions constructives prévues dans ces différents textes 
devront être respectées dans le cadre des projets de constructions. 

 
 
ARTICLE 5 DEFINITIONS : 
 
 ALIGNEMENT : 

publique ou privée par rapport aux parcelles qui la jouxte. 
 
 CATÉGORIES DE DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (art. R.123-9 du code de l’urbanisme) : 

- Habitation ; 
- Hébergement hôtelier ; 
- Bureaux ; 
- Commerce ; 
- Artisanat ; 
- Industrie ; 
- Exploitation agricole ou forestière ; 
-  
- Installati  
 
 ANNEXES : Sont considérées comme annexes, pour bénéficier de certaines règles qui leur sont 

prin
Les annexes sont systématiquement non habitables. (Ex. : remises, abris de jardin, garages, 

 
 
  est la projection verticale du volume de la construction, tous 

débords et surplombs inclus (C. Urb., art. R. 420-1). 
 
 EMPRISES PUBLIQUES : Cette notion recouvre tous les espaces ouverts au public, qui ne peuvent 

être qualifiés de voies publiques.  
 
 EXTENSION : Est dénommé  

 
 HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : La hauteur maximale fixée aux articles 10 des règlements de 
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sur le so
du projet. 

nivellement pourront servir de r  
 
 

 
Limites latérales : Limites qui séparent deux propriétés et qui ont un contact en un point avec la limite 

 
 
 RETRAIT : Sauf dispositions contraires précisées par zone, la notion de retrait des façades des 

constructions par rapport aux voies, aux emprises 
constructions les unes par rapport aux autres (articles 6 ; 7 et 8 des règlements de zone

-à-dire hors éléments de construction en saillie de la façade. Cependant, les 
balcons, oriels et bow-windows peuvent être en limite séparative ou en recul de 2 m par rapport à la limite. 
Par ailleurs, les éléments en saillie de la façade doivent respecter les dispositions du règlement de la voirie 
(circulation piéton, voitures, ...). 
 
 STATIONNEMENT : 

carrés (m²). 
 
 UNITÉ FONCIÈRE OU TERRAIN : 

seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
Sont prises en compte, pour le calcul des droits à construire, les parties grevées par un espace boisé classé. 
 
 VOIE : La voie article 6 des 

règlements de zone), est une emprise qui doit desservir plusieurs propriétés et qui doit comporter les 
aménagements nécessaires à la circulation des véhicules. 
 
 VOLUME PRINCIPAL / VOLUME SECONDAIRE (notion développée en UA et AH/NR) 

Le plan du volume principal sera franchement rectangulaire. Le volume est plus haut, plus long que les 
volumes secondaires, il comporte obligatoirement une toiture à 2 pans. 
Les volumes secondaires 
celui-ci soit orthogonalement aux façades. De base franchement rectangulaire également, ils sont plus bas. 
Ces volumes secondaires peuvent comporter des toitures à 3, 2, 1 pans ou toit terrasse de préférence 
végétalisé. 

 

 
ARTICLE 6 - RECOMMANDATIONS ARCHITECTURALES , PAYSAGERES ET ENVIRONNEMENTALES 

 

Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent dans les 
annexes du P.L.U. peut permet
paysagers. 
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TITRE II -  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES
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CHAPITRE I  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UA
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
 
Les zones UA ont vocation à demeurer des zones urbaines de centralité et donc diversifiées. 
Elles peuvent accueillir outre les habitations et leurs annexes, les activités, services et 

-ville, s'ils peuvent être admis 
immédiatement compte-tenu des capacités des équipements existants. 
 
Les constructions et les opérations admises doivent être conformes aux dispositions du 

ménagement et de Développement Durables. 
 
Le secteur UA est divisé en deux sous secteurs : 

- UA1  
- UA2 : le centre de Coutainville 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation 
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

précédent. Cependant, les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises sous conditions : 
 

 

danger ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation et à condition que leur importance ne 
modifie pas le caractère de la zone, 

 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 
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 Les annexes (garages, abris de jardin...) sous 

haut. 
 En cas de  

 
 
 
ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette dernière doit être conçue de manière à permettre la de
ultérieure quand cela est possible. 
 
ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

rme aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

e au 
respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
En 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE UA 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

 
 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit : 
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- 
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- abords du projet 
avec un retrait maximal de 3 mètres. 
- à promenoir pour les 
constructions en front de mer 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 e en retrait de 3 m supplémentaires aux règles 

 
-  
-  

 

 
 les annexes devron

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

mètre.  
 
 
ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

n naturel au droit de la construction. 
 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 xistantes en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

ité ou de 
 

 
 
ARTICLE UA 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
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ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée : 

 en secteur UA1 à  ou à . 
 en secteur UA2 à 12 mètres au point le plus haut 

La hauteur de  des constructions existantes, si elle dépasse les limites fixées ci-dessus, est 
 

 
4 mètres au point le plus haut de la construction. 

 
 
ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

justifient par des 
techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 

 
Sur les terrains en pente, les constructions seront conçues d

 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

e extrarégionale (type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  
En secteur UA1, les toitures, pour les volumes principaux, devront être composées de deux versants. Les 
toitures terrasses et les toitures à pan sont autorisées sur les volumes secondaires et les extensions, en 
favorisant leur végétalisation. 

plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
 
Aspect des constructions en front de mer 
Les constructions implantées en front de mer doivent contribuer à préserver la morphologie spécifique de 
celui-ci à savoir : 

- Au-  rythmées par des jeux 

d'ouverture, des décrochements, des éléments architecturaux participant à la variété des volumes 

caractéristiques du front de mer actuel. 

 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 
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Les clôtures 
recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- claire voie, comportant 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins  
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 
parement ou  
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE UA 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 
Il sera exigé au moins 2 places de stationnement par logement et par activité tertiaire. 
 

 
 

extension, changement de destination, réhabilitation

 

superficie minimale de 2 m² au moins, par logement créé. 
 
 
ARTICLE UA 13 - 
PLANTATIONS 
 

s, arbres et talus existants, massifs boisés ou haies de qualité 
ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

paysagère des co  
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 

 terrain. 
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de la surface devra être traité en espace perméable accessible au public. Un espace perméable 
accessible au public peut correspondre à des noues, des bassins tampons non bâchés, du 
stationnement engazonné, des aires de jeux.  Ces espaces libres doivent participer au projet urbain et 

aires de jeu, chemin piéton, placette, théâtre de verdure). 

 
Les aires de stationnement 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE UA 14 -  
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE UA 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  
L'approvisionnemen
de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
chaleur et d'énergie, les systèmes de chauffage ou de refr  

possible.  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les constructions
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE UA 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE II - REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES UB
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La ZONE UB correspond à une extension ancienne de Coutainville, au secteur central du 

rapport au littoral avec un bâti balnéaire. 
Au sein de la zone UB, trois sous secteurs ont été identifiés (UB1, UB2 et UB3)
situé en front de mer. Ils sont chacun spécifique en fonction de la hauteur maximale des 

 des nouvelles constructions sur un site 

constructions déjà existantes. 
Les zones UB ont vocation à demeurer des zones urbaines diversifiées. Elles peuvent accueillir 
outre les habitations et leurs annexes, les activités, services et équipements participant à la 

-ville, s'ils peuvent être admis immédiatement compte-tenu des capacités 
des équipements existants. 
 
Les constructions et les opérations admises doivent être conformes aux dispositions du 

 
 

Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

La -COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

précédent. Cependant, les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises sous conditions : 
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danger ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation et à condition que leur importance ne 
modifie pas le caractère de la zone, 

 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 

 Le

haut. 
 eau peut selon les seuils de prélèvement être 

 
 
 
ARTICLE UB 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette dernière 
ultérieure quand cela est possible. 
 
ARTICLE UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent garantir la lim
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

jet systématique dans le réseau existant.  

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE UB 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

u droit de la construction. 
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La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- abords du projet 
avec un retrait maximal de 5 mètres. 
 

Pour les constructions en front de mer, le long du promenoir,  
En secteurs UB1 et UB2, la construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux 

 
 
En secteur UB3 nstruction, en limite du promenoir, sur un seul niveau est autorisé. Les 

 
 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

 
bâtiment de la dite emprise. 

 
 

- de maintenir une haie bocagère,  
-  

 
sur la façade donnant accès sur la voie. Pour la fa

 
 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
concessionnaire, dans un but d

 
 
 
ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les règles de pros

 
 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 les ann
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
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ARTICLE UB 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 
 
 
ARTICLE UB 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée : 

 en secteur UB à  ou à . 
 en secteurs UB1et UB3 à  ou à . 
 en secteur UB2 à 4  ou à  

 
La hauteur de tension des constructions existantes, si elle dépasse les limites fixées ci-dessus, est 

 
 
 

4 mètres au point le plus haut de la construction. 
 
 
ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

ménagements paysagers. 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
 

ain en générant le 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Tout projet de constr

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  

plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
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Aspect des constructions en front de mer 
Les constructions implantées en front de mer doivent contribuer à préserver la morphologie spécifique de 
celui-ci à savoir : Au-  rythmées par des jeux 
d'ouverture, des décrochements, des éléments architecturaux participant à la variété des volumes 
caractéristiques du front de mer actuel. 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins  
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 

 
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE UB 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 
Il sera exigé au moins 2 places de stationnement par logement et par activité tertiaire. 
 

 
 

uction existante (extension, changement de destination, réhabilitation

ination commerciale ou de service public 
 

superficie minimale de 2 m² au moins, par logement créé. 
 
 
ARTICLE UB 13 - REALISAT
PLANTATIONS 
 

ssifs boisés ou haies de qualité 
ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
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paysagère des constructions ou installations ain  
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

n avec les 
continuités écologiques chaque fois que possible.  

 
 

 
de la surface devra être traité en espace perméable accessible au public. Un espace perméable 
accessible au public peut correspondre à des noues, des bassins tampons non bâchés, du 
stationnement engazonné, des aires de jeux.  Ces espaces libres doivent participer au projet urbain et 

aires de jeu, chemin piéton, placette, théâtre de verdure). 

Les aires de stationnement 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE UB 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
ARTICLE UB 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  
L'approvisionnement en énergie des constructi
de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
chaleur et d'énergie, les systèmes de chauffage ou de refroidissement urbain ou colle  

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les constructions, travaux, installations et 
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE UB 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE III  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UC
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
l du Bourg, 

 

des équipements essentiels.  
 

programmation, en conformité avec les présentes dispositions réglementaires afférentes, le tout 
 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 

 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 Le dépôt de véhicules 
 
 

ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

précédent. Cependant, les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises sous conditions : 
 

 

de programmation afférentes ; 
 

danger ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation et à condition que leur importance ne 
modifie pas le caractère de la zone, 

 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 
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 Les anne

haut. 
 ut selon les seuils de prélèvement être 

 
 
 
ARTICLE UC 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette dernière doit êt
ultérieure quand cela est possible. 
 
ARTICLE UC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 
desse  
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent garantir la limitation 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

tématique dans le réseau existant.  

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE UC 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UC 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

 
nt la hauteur 
 

 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 
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- s voies publiques et privées (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
-  

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 

 a nécessité : 
-  
-  

 
sur 

 
 e de 3 mètres prise à 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

 
 
 
ARTICLE UC 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

 

 rapport au niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 
 
ARTICLE UC 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UC 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 
 
 
ARTICLE UC 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée à 6  ou à . 

 
La hauteur de  des constructions existantes, si elle dépasse les limites fixées ci-dessus, est 
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4 mètres au point le plus haut de la construction. 
 
 
ARTICLE UC 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 
P.L.U. peut être util  
 
Généralités 
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
 

Sur les terrains en pente, l
 

es, recyclables, 
recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  

plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

 
 

clables, 
recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins  
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Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 

- 
 

- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE UC 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 
Il sera exigé au moins 2 places de stationnement par logement et par activité tertiaire. 
 

 
 

extension, changement de destination, réhabilitation, 

 
Un espa
superficie minimale de 2 m² au moins, par logement créé. 
 
 
ARTICLE UC 13 - 
PLANTATIONS 
 

mplantation des constructions et installations, autorisées par le présent règlement, devra tenir compte et 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

 
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 Les projet

 

  
de la surface devra être traité en espace perméable accessible au public. Un espace perméable 
accessible au public peut correspondre à des noues, des bassins tampons non bâchés, du 
stationnement engazonné, des aires de jeux.  Ces espaces libres doivent participer au projet urbain et 

aires de jeu, chemin piéton, placette, théâtre de verdure). 

 
Les aires de stationnement e tige pour 4 places de stationnement. 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
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ARTICLE UC 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UC 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
 

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 

compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE UC 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE IV  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UD 
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  

agglomérée.  
 

programmation, en conformité avec les présentes dispositions réglementaires afférentes, le tout 
 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE UD 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

des activités nuisantes ou incompatibles avec la vocation principale du secteur, et notamment : 
  
 Les installations classées ou non qui par leur destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, 

 
  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
ARTICLE UD 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

cupations 
et utilisations du sol suivantes : 

 -cars et les parcs résidentiels de loisirs, 
-homes. 

 Les équipement
nécessaires au bon fonctionnement de la zone 

  
 Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois consécutifs ou non 
 Les installations et équipements nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

collectif  
 

exigée avec m  
 
 

ARTICLE UD 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
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Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 
 

Les accès doive
publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

banisation 
ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE UD 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

itions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être récupérées sur la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE UD 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

 
 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit  

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avec un retrait minimal de 1 mètre. 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 ntes en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 les annexes devron
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 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

mètre.  
 
 
ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

n naturel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 
 
ARTICLE UD 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UD 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

emplacement.  
 
ARTICLE UD 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée à  ou à . 

 
4 mètres au point le plus haut de la construction. 

 
 
ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
c  

structions. 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

des co végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 
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Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Les habitations légères de loisirs ainsi que les résidences mobiles doivent présenter un matériau de couleur 
mate. Les teintes trop claires sont à éviter.  
Les éléments des auvents et des terrasses seront en bois naturel ou de couleur sombre et mate 

dépourvues de garde-corps.  
Les annexes seront traitées avec même aspect que les constructions principales  
 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

 
 

loi de matériaux renouvelables, recyclables, 
recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins  
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 

 
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE UD 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 

doivent rester perméables.  

 

ARTICLE UD 13 -  
 

allations, autorisées par le présent règlement, devra tenir compte et 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
 
Des 
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Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 
Les aires de stationnement seront plantées à 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE UD 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UD 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

compenser de manière optimale. 
on des méthodes naturelles et 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

 
locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE UD 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE V - REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES UX
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone UX est une zone équipée destinée aux activités. 
Le secteur UXc 
aménagemen

localisation dans les espaces proches du rivage et à proximité du Havre de Blainville, toute 
disposition devra être prise pour une bonne intégration au site et dans le respect de 

 
  

clus. 
 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au 
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE UX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
En secteur UXc 

 Tous types de constructions ou installations qui ne sont pas directement liées ou nécessaires aux 
activités de la pêche et de la conchyliculture ; 
 

 
ARTICLE UX 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 

 Les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire dans un but 

 
 

exig  
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ARTICLE UX 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 
Les a
publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette dernière doit être conçue de manière à permettre la dessert
ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE UX 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

 
respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
bsence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être récupérées sur la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE UX 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UX 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avec un retrait minimal de 2 mètres. 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

 qui sépare le 
bâtiment de la dite emprise. 
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 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

fonctionnement de  
 
 
ARTICLE UX 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

ur 
 

 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 
 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    36 

ARTICLE UX 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 

aménagé un espace suffisant, sans être inférieur à 4 mètres pour permettre :  
- facile du sol et des constructions 
-  

 
 
ARTICLE UX 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

60% de la surface du terrain assiette du 
projet.  
 
 
ARTICLE UX 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne devra pas excéder 12 m au point le plus haut, à compter du terrain naturel 
avant travaux,  des ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures, ne dépassant 

cheminées, silos, citernes, ...), ainsi que les éoliennes. 
 
 
ARTICLE UX 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

x 
fondations. 
Les toitures seront à 2 pentes égales avec un minimum de 15°. Les toitures terrasses et les acrotères sont 
interdits. 

recyclés, peu énerg
palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 

des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
 
Enseignes 

 
situées sur la construction est déterminé de manière à ne pas dépasser de préférence le gabarit des façades 
des constructions. 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères, constituent des clôtures 

 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- comportant 
un minimum de 50% de jour 
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ARTICLE UX 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées. 
 

véhicules utilitaires ainsi que les emplacements nécessaires au chargement, déchargement et à la 
manutention de ce type de véhicules. 
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ARTICLE UX 13 - 
PLANTATIONS 
 

res et talus existants, massifs boisés ou haies de qualité 
ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes, chaque fois que possible.  
 

 
 

 
De manière générale, les espaces libres de toute construction, de stationnement et de circulation automobile 
devront être conservés en pleine terre et si possible aménagés. 
 

stationnement. En outre, des écrans végétaux seront aménagés autour des aires de stationnement. 
Il est demandé dans tout projet de veiller à créer 
des vents dominants. 
 
 
ARTICLE UX 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE UX 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

chaque fois que possible.  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE UX 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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TITRE III - 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER
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CHAPITRE l - REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES 1AU
 
CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone 1 AU est une zone naturelle où les équipements en périphérie ont une capacité 

nouveaux ainsi que la réalisation des équipements publics et privés correspondants. 
 
Les constructions 

 
 

on ou la 
programmation des équipements publics primaires donnant aux terrains un niveau 

règlement. 
 

devra être conçue de manière à ne pas enclaver les terrains non urbanisés. 
 
Les constructions et les opérations admises doivent être conformes aux dispositions du 

grammation 
 

 
Les zones  AU peuvent comporter différents secteurs : 

-  
sation dense et généralement en ordre continu, 

-   

environnants, 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE 1 AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 Le dépôt de véhicules 
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ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

 
cumulativement : 
 de respecter un aménagement cohérent de l'ensemble de la zone, suivant le présent règlement 

ainsi que les  afférentes ; 
 

réalisation 
d’accès, de voiries et réseaux divers, etc.) ; 

  
 vrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux 

 
 Les exha

opérations autorisées. 
 

oires. 
 
 
ARTICLE 1 AU 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usage  
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 
et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE 1 AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

e Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
nsuffisant, les eaux pluviales doivent être récupérées sur la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
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ARTICLE 1AU 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les  
 

niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
En secteur 1AUa, 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée 
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avoir un retrait maximal de 5 mètres. 

 
En secteur 1AUc, 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avoir un retrait maximal de 8 mètres. 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
 

- de maintenir une haie  
-  

 
sur la façade donnant accès sur la voie. 

 
 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
concessionnaire, dan

 
  
 
ARTICLE 1AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les rè  

eau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
En secteur 1AUa, 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
En secteur 1AUc, 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    43 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
précitées, s  

-  
-  

  
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
concessionnaire, dans un but d

 
 
 
ARTICLE 1AU 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE 1AU 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 
 
 
ARTICLE 1AU 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée : 

 en secteur 1AUa à 12 mètres au point le plus haut. 
 en secteur 1AUc à 9 mètres au point le plus haut.. 

 
4 mètres au point le plus haut de la construction. 

 
 
ARTICLE 1AU 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
 

 des constructions. 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

e 
végétation, topographie, constructions voisines, ... 

etc.). 
type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 

Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations  
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Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 
 

Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  

plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

riser. 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- me à claire voie, comportant 
un minimum de 50% de jour, 
- les claustras ou murs pleins  
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 
pareme  
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE 1AU 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 
Il sera exigé au moins 2 places de stationnement par logement et par activité tertiaire. 
 

banalisée pour 2 logements. 
 

superficie minimale de 2 m² au moins, par logement créé. 
 
 
ARTICLE 1AU 13 -  LOISIRS ET DE 
PLANTATIONS 
 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
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u. 
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 

 

 rficie supérieure à 5000m², 10% 
de la surface devra être traité en espace perméable accessible au public. Un espace perméable 
accessible au public peut correspondre à des noues, des bassins tampons non bâchés, du 
stationnement engazonné, des aires de jeux.  Ces espaces libres doivent participer au projet urbain et 

aires de jeu, chemin piéton, placette, théâtre de verdure). 

 
Les aires de stationnement seront plant
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE 1AU 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE 1 AU 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
chaleur et d'énergie, les s  

rigine locale, chaque fois que possible.  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

ie notamment. 

compenser de manière optimale. 
 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE 1AU 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
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Les infrastructures nouve
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 

 
 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    47 

CHAPITRE lI - REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE 2AU
 
Les zones 2 AU sont des zones naturelles où la capacité des équipements en périphérie ne permet pas 
de desservir une urbanisation nouvelle à court terme. 
Elles sont momentanément inconstructibles. Leur ouvertu
modification ou à une révision du PLU. 
 

 
 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE 2 AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes occupations et 
celles existantes ou mentionnées à l'article 2 AU 2. 
 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 
 
ARTICLE 2 AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

 Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
assainissement, eau potable, électricité, ...) ; 

 Les équipements d'infrastructure ayant vocation à desservir les futures constructions ; 
 En cas de 

 
 
 

En secteur 2AUXc,  
Occupations et utilisations admises sous réserve de la nécessité technique impérative de la proximité de 

 : 

 

de pêche et cultures marines ou lacustres et conchylicoles, 

 les constructions et installations liées et nécessaires à la collecte et au traitement des déchets issus 

des activités autorisées dans la zone. 
 
 
ARTICLE 2AU 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    48 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE 2AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - Les aménagements réalisés sur t
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 

isard, bassin tampon, fossé...). 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE 2AU 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

apport au niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 

a majeure partie de la façade de la construction doit être implantée 
soit  retrait de 5 m minimum à compter de s voies publiques et privées 

 
 
 
ARTICLE 2AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

appliquent pas aux constructions ou parties de construction dont la hauteur 
 

 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
ARTICLE 2AU 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
En secteur 2AUXc,  
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Entre deux constructions non jointiv
aménagé un espace suffisant, sans être inférieur à 4 mètres pour permettre :  

-  
- le passage et le fonctionnement du matériel de lutte contre  

 
 
ARTICLE 2AU 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
En secteur 2AUXc,  

La hauteur des constructions ne devra pas excéder 12 m au point le plus haut, à compter du terrain naturel 
avant travaux,  des ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures, ne dépassant 

cheminées, silos, citernes, ...), ainsi que les éoliennes. 
 
 
ARTICLE 2AU 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

manière 
fondations. 

le, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la 
palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 

des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
 

En secteur 2AUXc,  
Les teintes des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage 
conformément aux teintes RAL ci-après : 

BRUN : RAL 8014 Brun Sépia 
VERT : RAL 6011 Vert Préséda 
RAL 6013 Vert Ajonc 
RAL 6005 Vert Sapin 
GRIS : RAL 7035 Gris Etain 
RAL 7042 Gris Trafic A 
RAL 7015 Gris fumé 
RAL 7032 Gris Silex 
RAL 7022 Gris graphite 
RAL 9005 Noir 

 
Enseignes 

situées sur la construction est déterminé de manière à ne pas dépasser de préférence le gabarit des façades 
des constructions. 
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères, constituent des clôtures 
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En secteur 2AUXc,  

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- 
un minimum de 50% de jour 

 
 
ARTICLE 2AU 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées. 
 
En secteur 2AUXc,  

onnement des camions et divers 
véhicules utilitaires ainsi que les emplacements nécessaires au chargement, déchargement et à la 
manutention de ce type de véhicules. 
 
 
ARTICLE 2AU 13 - 
PLANTATIONS 
 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes, chaque fois que possible.  
 

. 
 
De manière générale, les espaces libres de toute construction, de stationnement et de circulation automobile 
devront être conservés en pleine terre et si possible aménagés. 
 

r quatre places de 
stationnement. En outre, des écrans végétaux seront aménagés autour des aires de stationnement. 

des vents dominants. 
 
 
ARTICLE 2AU 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE 2AU 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
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compenser de manière optimale. 
et 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

 
locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE 2AU 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 
Les infrastructures nou
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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TITRE IV -  
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA 
ZONE AGRICOLE
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CHAPITRE l - REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE A

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
Sont classés en zone A les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

 
En outre, les bâtiments agricoles traditionnels en pierre ou en terre ou bien en maçonnerie 
locale identifiés dans les documents graphiques du règlement, en raison de leur intérêt 

ce changement de destination ne  
 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au 
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
- et occupation du sol.  

 
 
ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
page 44 

 

sous-sol. 

 Toute construction ou installation non nécessaire  

 Toute rénovation, reconstruction, changement de destination ou extension de bâtiment existant pour 

un usage non conforme aux objectifs relevant de la vocation de la zone. 

 atique de sports motorisés. 

 Les dépôts de véhicules. 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 

in  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 

loisirs en dehors des terrains de camping aménag

dans les bâtiments et remises, et sur le terrain où est implantée la construction constituant la 

résidence de l'utilisateur. 

  

 Toute autre occupation  
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ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
 

L.146-4-  

 Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ; 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, 

dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 Les affouillements et exhaussements du sol strictement liés et nécessaires aux occupations et 
utilisations du sol autorisées en zone A ; 

 En cas de 

 

 Les chemins piétonniers et l

 
 
 
ARTICLE A 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 

 
 
Eaux pluviales - Les amén
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 

ation et au terrain (puisard, bassin tampon, fossé...). 
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Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE A 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

 
 
 
ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

 
 
En l a construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments 
architecturaux et balcons, doit être implantée soit :  

- en retrait de 5 m minimum pour  à compter de 
privées (limite d’emprise de la voie publique ou privée par rapport aux parcelles qui la jouxte) et
emprises publiques,  
- en retrait de 10 m minimum pour les autres bâtiments à compter de 
publiques et privées (limite d’emprise de la voie publique ou privée par rapport aux parcelles qui 
la jouxte) et emprises publiques, 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

 
bâtiment de la dite emprise. 

 
 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

  
 
 
ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

 0.60 m mesurée par rapport au niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 
 
ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE  
 
Article non règlementé 
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ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des habitations, mesurée à partir du sol naturel est limitée à 6,00 m  
 
 
ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 
meilleure performance é
techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 

ables. 

 

palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

inscrit (végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction. 
 
Aspect des constructions  
Les bâtiments techniques agricoles seront de formes et de volumes simples. 
Les couleurs des bardages et toitures seront de teinte neutre et foncée. Le blanc et les couleurs claires sont 
interdits.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations  
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 de vie.  
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales. Les toitures, pour les volumes principaux, devront être composées de deux versants. Les 
toitures terrasses et les toitures à pan sont autorisées sur les volumes secondaires et les extensions, en 

neaux solaires ou 
photovoltaïques devront être encastrés dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
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Clôtures 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- 
un minimum de 50% de jour 

 
 
ARTICLE A 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées. 
 

onnement des camions et divers 
véhicules utilitaires ainsi que les emplacements nécessaires au chargement, déchargement et à la 
manutention de ce type de véhicules. 
 
 
ARTICLE A 13 -  
 

ons et installations, autorisées par le présent règlement, devra tenir compte et 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
 

 
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulat

lien avec les continuités écologiques chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE A 14 - COEFFI  

Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE A 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les 
compenser de manière optimale. 

respectueuses de  
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 
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rigine 
locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE A 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 
Les infrastructures nouvelles ou la réfectio
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 

 
 
 
 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    59 

CHAPITRE II  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE AE
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone AE 

 
 

Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation 
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE AE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes constructions, installations à l'exception des cas expressément prévus à l'article AE2, 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues, cimetière ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la 

sécurité incendie.  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines. 

  

 Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes  

 Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, y compris l'ouverture ou l'extension de 

terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes, ainsi que les aires naturelles 

de camping et les parcs résidentiels de loisirs. 
 
 
ARTICLE AE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

en tenant compte du risque de submersion marine, et dans le respect des dispositions des articles 
L.146-4 I et L.146-  

 L'extension mesurée des constructions existantes dans la zone à condition qu'elle se fasse en 
harmonie 
pas de logement. 

 
collectif pour lesquels le présent règlement ne s
prévue pour leur insertion paysagère ; 

 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 

 Les chemins piétonniers et l
 ; 

 En cas de e 
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ARTICLE AE 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 
L
publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette dernière doit être conçue de manière à permettre la des
ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE AE 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

rme aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

e au 
respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 
la réglementation 

 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE AE 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

ter une superficie permettant 
 

 
 
ARTICLE AE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

nt pas aux constructions ou parties de construction dont la hauteur 
 

 
les constructions et installations autorisées doivent être implantées 

soit :  
- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
-  
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Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

 
 
 

ARTICLE AE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

0.60 m mesurée par rapport au niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 

bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 
 
 
ARTICLE AE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AE 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ou ouvrages pouvant être autorisés au titre du présent chapitre ne devra pas 

naturels ou urbains.  
 
 
ARTICLE AE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

fondations. 

. 

palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 
par
des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
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Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 

 
 
ARTICLE AE 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins de la zone. 
Le sol des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE AE 13 -  
 

et 

bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE AE 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AE 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

ossible.  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 
Elles privilé
locale, chaque fois que possible. 
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ARTICLE AE 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE III  REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES AH ET AR
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  

La zone AH peut recevoir des constructions dans des secteurs de taille et de capacité d'accueil 
limitées, à la condition de ne porter atteinte ni à la préservation des activités agricoles, ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages dans lesquelles elles s'insèrent et dans la limite 

 

La zone AR, identifiée pour son bâti présentant un intérêt patrimonial ou architectural, est affectée à 

limités, à la condition de ne porter atteinte ni à la préservation des activités agricoles, ni à la 

 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au 
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 

 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 

ARTICLE AH/AR 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
 
ARTICLE AH/AR 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

e intégration rigoureuse dans le site, les paysages et 
(notamment respect du principe de 

réciprocité prévu par l’article L.111-3 du Code rural et de la pêche maritime), en tenant compte du risque 
-4 I et L.146-4 III du 

 
 

 : 
 ions existantes ; 
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représentatives du patrimoine bâti ancien local et dont il reste au moins les 3/4 des murs porteurs ; 
  
 

s lors que toute disposition est 
prévue pour leur insertion paysagère ; 

 Les abris pour animaux réalisés exclusivement en bois, démontables, sans fondation, conçus et 
ute 

disposition soit prévue pour leur insertion paysagère ; 
 

 
 
Exclusivement pour le secteur AH :  

 Les co  
 
 
ARTICLE AH/AR 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 

 
 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 
Les accès doivent 
publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

nisation 
ultérieure quand cela est possible. 
 
 
ARTICLE AH/AR 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

sitions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 
la réglementation en vigueur so

 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être récupérées sur la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
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ARTICLE AH/AR 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

perficie permettant 
 

 
 
ARTICLE AH/AR 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

aux constructions ou parties de construction dont la hauteur 
 

 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- ions aux abords du projet 
avec un retrait maximal de 5 mètres. 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 des constructions existantes en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 e 3 m supplémentaires aux règles 

 
-  
-  

  

 
 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

 
 
 
ARTICLE AH/AR 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 

u droit de la construction. 
 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
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ARTICLE AH/AR 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE AH/AR 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

 
 
ARTICLE AH/AR 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée à  ou à . 

 
4 mètres au point le plus haut de la construction. 

 
constructions existantes, si elle dépasse les limites fixées ci-dessus, est 

 celle du bâtiment initial. 
 
 
ARTICLE AH/AR 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
 

 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Tout projet de construction devra présenter une bonne int

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  
Les toitures, pour les volumes principaux, devront être composées de deux versants. Les toitures terrasses et 
les toitures à pan sont autorisées sur les volumes secondaires et les extensions, en favorisant leur 
végétalisation. 
Lorsque la toiture est en pente, elle sera recouverte 
plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
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Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

, entretenir et valoriser. 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
-  voie, comportant 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
-  
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins 
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 

 
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE AH/AR 12 - NT 
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des conditions 
répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE AH/AR 13 -  PLANTATIONS 
 

ifs boisés ou haies de qualité 
ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

paysagère des constructions ou installations ainsi  
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

avec les 
continuités écologiques chaque fois que possible. Les projets de construction doivent obligatoirement 

 
 
 
ARTICLE AH/AR 14 - COEFF  
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE AH/AR 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
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Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
 

 
 

Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 

compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE AH/AR 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Les infrastru
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 

abitat.  
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CHAPITRE IV - REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES AX
 
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone AX est une zone destinée au stockage de matériaux non agricoles. 
 

 
 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au 
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
- er à toute autorisation et occupation du sol.  

 
 
ARTICLE AX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Tous types de constructions 
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 
 
ARTICLE AX 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

  
 Les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire dans un but 

 
 on les seuils de prélèvement être 

 
 

 
ARTICLE AX 3 - ACCES ET VOIRIE  
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 

 

publique. Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
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chaussées 
drainantes ou réservoirs  
 
 
ARTICLE AX 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 

parcelle  
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE AX 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AX 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

etrait de 1 m minimum, à compter 
 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans le cas 
des ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et ouvrages 
liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire, dans un 

isés 
 

 
 
ARTICLE AX 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

 m mesurée par rapport au niveau du terrain naturel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
ARTICLE AX 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
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ARTICLE AX 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AX 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE AX 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS DE LEURS 
ABORDS  
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères, constituent des clôtures 

aintenir, entretenir et valoriser.  
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 

 
 
ARTICLE AX 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins des activités exercées dans les constructions projetées. 
 

véhicules utilitaires ainsi que les emplacements nécessaires au chargement, déchargement et à la 
manutention de ce type de véhicules. 
 
 
ARTICLE AX 13 - 
PLANTATIONS 
 

résent règlement, devra tenir compte et 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes, chaque fois que possible.  
 
Des plan

 
 
De manière générale, les espaces libres de toute construction, de stationnement et de circulation automobile 
devront être conservés en pleine terre et si possible aménagés. 
 

stationnement. En outre, des écrans végétaux seront aménagés autour des aires de stationnement. 

des vents dominants. 
 
 
ARTICLE AX 14 -  
 
Article non réglementé. 
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ARTICLE AX 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

oi de 
 

Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions, travaux, installations et aménagements dev
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE AX 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

des gaines 
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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TITRE V   
DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES 
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CHAPITRE I  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE NL
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  

La zone Naturelle est destinée à être protégée en raison, soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leurs intérêts, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit en raison de l'existence d'exploitations forestières. 

La zone NL délimite les espaces terrestres et marins (Domaine Public Maritime), sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les 
milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique 
(article L 146-6 et R 146-1 du code de l'urbanisme). 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation 
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE NL 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes constructions, installations à l'exception des cas expressément prévus à l'article NL2, 

 Tous travaux publics ou privés susceptibles de porter atteinte à la vocation de la zone, notamment : 
 comblement, dépôts divers, 
 création de plans d'eau, 
 destruction des talus boisés et/ou de murets traditionnels, 
 remblaiement ou comblement de zones humides, 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 

incendie.  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines. 

 Dans la bande des 100 mètres par rapport à la limite haute du rivage, toute construction, extension de 

construction existante, installation, ou changement de destination, à l'exception des bâtiments ou 

installations nécessaires pour des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 

  

 Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes  

 Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, y compris l'ouverture ou l'extension de 

terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes, ainsi que les aires naturelles 

de camping et les parcs résidentiels de loisirs. 
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ARTICLE NL 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 

Sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère qu'écologique : 

 La reconstruction après sinistre de constructions existantes à condition que la reconstruction soit 

 

 A titre exceptionnel, les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages 
nécessaires à la sécurité maritime et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux 
nécessaires au fonctionnement des aérodromes et des services publics portuaires autres que les 
ports de plaisance lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative. 

 La réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces espaces et milieux 
(stabilisation des dunes, remise en état de digues, ainsi que les opérations de défense contre la 
mer...) 

 

Sous réserves -  

 

 

  Les aménagements nécessaires à la gestion e
reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou 
classé au titre des articles L.341-1 et L.341-  

 

Sous réserves du respect -
 

 

remarquables : cheminements piétonniers et cyclables, sentes équestres, objets mobiliers destinés à 

 

 Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

en résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement  

 A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les 
constructions existantes :  

- 
ne créant pas plus de 50 m² de surface de plancher. 

- Dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de saliculture 
et d'élevage d'ovins de prés salés, les constructions et aménagements exigeant la proximité 
immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la 
condition que leur localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques ; 

 
 
ARTICLE NL 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 
aux us  
Les nouvelles voies créées devront présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
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Les chaussées 
drainantes ou réservoirs  
Les voies nouvelles ou la réfection des existantes favoriseront les modes doux de déplacements en tout 
sécurité. 
 
 
ARTICLE NL 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

ions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 
la réglementation en vigueur sont 

 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales doivent être récupérées sur la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE NL 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

mettre la mise en 
 

 
 
ARTICLE NL 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

rties de construction dont la hauteur 
 

 
les constructions et installations autorisées doivent être implantées 

soit :  
- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
-  

 
 
ARTICLE NL 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
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ARTICLE NL 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE NL 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE NL 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions éventuellement autorisées dans la zone devra être limitée à ce qui est 
strictement nécessaire à leur utilité.  
Les «surélévations» des bâtiments existants sont interdites. 
 
 
ARTICLE NL 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

fondations. 

. 
 
Les toitures seront à 2 pentes égales avec un minimum de 15°. Les toitures terrasses et les acrotères sont 
interdits. 

ront choisies dans la 
palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 

des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
 
Les clôtures doivent répondre à l'un des types suivant ou à leur combinaison : 

 haies végétales d'essences locales et variées  
 grillages simples sur poteaux en bois d'une hauteur maximale de 1,50 m au-dessus du sol 

naturel, 
 murs traditionnels de pierres sèches n'excédant pas 0,80 m. 
 manivelles sur les massifs dunaires. 

 
 
ARTICLE NL 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins de la zone. 
Le sol des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE NL 13 -  
 

 et installations, autorisées par le présent règlement, devra tenir compte et 
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bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
 

 
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE NL 14 -  
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE NL 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

matériaux renouvelables,  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

on du sol ou la 
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE NL 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE II  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE NP
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone NP correspond aux secteurs de la commune à préserver strictement en raison de la 
qualité des paysages et de leur intérêt esthétique ou écologique. Ils correspondent aux grandes 

continui  
 

Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au 
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
- ion et occupation du sol.  

 
 
ARTICLE NP 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes constructions, installations à l'exception des cas expressément prévus à l'article Np2, 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 

incendie.  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines. 

  

 Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes  

 Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, y compris l'ouverture ou l'extension de 

terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes, ainsi que les aires naturelles 

de camping et les parcs résidentiels de loisirs. 

 

 
ARTICLE NP 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 

 L'extension mesurée des constructions existantes dans la zone à condition qu'elle se fasse en 
n continuité du volume existant, et que l'extension ne crée 

pas de logement nouveau et n'excède pas :  30 % par rapport à l'emprise au sol du bâtiment existant 
à la date d'approbation du présent P.L.U. et sans pouvoir dépasser 30 m² d'emprise au sol, 

 La re  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 

 Les annexes (garages, abris de jardin...), sans création de logement nouveau, peuvent être 
autorisées si elles sont limitées à 2, que leur emprise ne dépasse pas 40 m² et que leur hauteur 

 édifiées sur le même îlot de propriété que la 
construction principale. 
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 ; 

 
collectif pour lesquels le présent 
prévue pour leur insertion paysagère ; 

 les abris pour animaux 
 

sures compensatoires. 
 
 

ARTICLE NP 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 

 
Les nouvelles voies créées devront présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 

 
 (chaussées 

drainantes ou réservoirs  
Les voies nouvelles ou la réfection des existantes favoriseront les modes doux de déplacements en tout 
sécurité. 
 
 
ARTICLE NP 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 

topographie  
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
la 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE NP 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NP 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

 parties de construction dont la hauteur 
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les constructions et installations autorisées doivent être implantées 
soit :  

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avec un retrait minimal de 5 mètres  

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 

partir d  
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
concessionnai

 
 
 
ARTICLE NP 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
L

 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 les annexes seront autorisées sur une des limites séparatives ou en retrai
distance minimale de 0,50m. 

 
 
ARTICLE NP 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NP 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NP 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ou ouvrages pouvant être autorisés au titre du présent chapitre ne devra pas 

aux paysages 
naturels ou urbains.  
 
La hauteur des annexes 4 mètres au point le plus haut. 
 
 
ARTICLE NP 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
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Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

ié aux 
fondations. 

. 

palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 
parpaings ou carreaux de plâtre doivent être r
des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
 
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- système à claire voie, comportant 
un minimum de 50% de jour 

 
 
ARTICLE NP 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins de la zone. 
Le sol des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE NP 13 -  
 

bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
on 

 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

s locales et en lien avec les 
continuités écologiques chaque fois que possible.  
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
 
 
ARTICLE NP 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NP 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 



Règlement du P.L.U. GON-COUTAINVILLE    84 

effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

compenser de manière optimale. 
evra se faire selon des méthodes naturelles et 
 

 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE NP 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE III  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE ND
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone ND 
destinée à des habitations légères de loisirs, des résidences mobiles, des camping-cars, du 
camping ainsi que les équipements et activités liés à ces structures, excluant tout habitat 
permanent hormis ceux nécessaires au gardiennage et/ou logement de fonction. 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE ND 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes constructions, installations à l'exception des cas expressément prévus à l'article ND2, 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 

incendie.  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines. 

 risés. 

 Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes  
 
 
ARTICLE ND 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 

en tenant compte du risque de submersion marine, et dans le respect des dispositions des articles 
L.146-4 I et L.146-  
 

 ristiques et de loisirs existants dans la limite 

de 30% de la surface de plancher de la construction principale à la date d'approbation du PLU. 

 

obligations liés au classement du camping 

 Les dépendances détachées de la construction principale (abris de jardin, garages) peuvent être 

l'emprise au sol totale des annexes construites depuis la présente élaboration du PLU reste inférieure 

ou égale à 50 m2, 

 

paces ou milieux ; 
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  dès lors que toute 

disposition est prévue pour leur insertion paysagère ;  

 Les installations et équipements nécessaires au fonctionnement des services publics o

prévue pour leur insertion paysagère ; 
 En cas de 

exigée  
 
 

ARTICLE ND 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes. 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 

 
 
 
ARTICLE ND 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 
desservie par un r  
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

inissement est subordonnée au 
respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 

 
 
Eaux pluviales - ement des 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

ans le réseau existant.  

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE ND 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE ND 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

struction. 
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Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 
le 

bâtiment de la dite emprise. 
 

 
- on, 
-  

 

exigé pour  
 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
 de 

 
 
 
ARTICLE ND 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

-ci 
 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 uctions existantes en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

 de sécurité ou de 
 

 
 
ARTICLE ND 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
ARTICLE ND 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

emplacement.  
 
 
ARTICLE ND 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée à  toit ou à . 

4 mètres au point le plus haut de la construction. 
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ARTICLE ND 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 
meilleure 
techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 

gies renouvelables. 

. 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Les habitations légères de loisirs ainsi que les résidences mobiles doivent présenter un matériau de couleur 
mate. Les teintes trop claires sont à éviter.  
Les éléments des auvents et des terrasses seront en bois naturel ou de couleur sombre et mate 

nement proche. Hormis pour des raisons de sécurité, les terrasses seront 
dépourvues de garde-corps.  
Les annexes seront traitées avec même aspect que les constructions principales  
 
Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- un mur plein  
- 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins  
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
- 

 
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 
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ARTICLE ND 12 -  
 
De manière générale, le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies de circulation, 
dans des conditions répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester perméable sauf si des motifs techniques 
impératifs justifient un revêtement imperméable. 
 
Les aires de stationnement doivent ê
doivent rester perméables.  

 
 
ARTICLE ND 13 -  
 

a tenir compte et 

ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

 
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible.  
 
Les aires de stationnement ionnement. 
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable. Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1000 
m².  
La limite avec les espaces naturels 
du site (essences végétales locales). 
 
 
ARTICLE ND 14 -  
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE ND 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

matériaux renouvelables, recyclables, recyclés, peu éner  
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 

compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
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ARTICLE ND 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE IV  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE NE
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  
La zone NE est une zone naturelle destinée à recevoir des équi
aménagements liés aux loisirs (activités de plein-air, de détente et du stationnement) et aux 
sports. 
 

Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation 
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 
 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 
ARTICLE NE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 Toutes constructions, installations à l'exception des cas expressément prévus à l'article NE2, 

 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 

incendie.  

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 

 L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines. 

  

 Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes  

 Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit (aires naturelles de camping, parcs 

résidentiels de loisirs) 

 L'extension de terrains aménagés pour le camping 

 
 
ARTICLE NE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont admis sous rés
en tenant compte du risque de submersion marine, et dans le respect des dispositions des articles 
L.146-4 I et L.146- ons du sol suivantes : 

 L'extension mesurée des constructions existantes dans la zone à condition qu'elle se fasse en 

pas de logement. 
 Les aménagements, co

de loisirs en général 
 

 
 Les installations et éq

prévue pour leur insertion paysagère ; 
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 La  des bâtiments détruits par un sinistre nonobstant les dispositions 
des articles 6-7-8-9-10-12-13 de la zone 

 
ces espaces ou milieux ; 

 
 

 
 

ARTICLE NE 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes. 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 
on et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 

publique. 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 

 
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 

ultérieure quand cela est possible.. 
 
 
ARTICLE NE 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 

ydrologie du sol. 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 

parce  
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE NE 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

 de construction dont la hauteur 
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les constructions et installations autorisées doivent être implantées 

soit :  
- lignement des voies publiques et privées (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- avec un retrait minimal de 5 mètres  

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

e.  
 
 
ARTICLE NE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 

turel au droit de la construction. 
 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 

bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 
 
 
ARTICLE NE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NE 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ou ouvrages pouvant être autorisés au titre du présent chapitre ne devra pas 
être d
naturels ou urbains.  
 
 
ARTICLE NE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

 
fondations. 

. 
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palette des tons dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les 
façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les matériaux de construction non destinés par nature à demeurer apparents, tels que briques creuses, 
parpaings ou carreaux de plâtre doivent être recouve
des bâtiments doivent favoriser leur insertion dans la zone et leur intégration dans le paysage (peinture mat). 
Les enduits de ton "blanc pur" ainsi que les imitations de matériaux naturels sont interdits 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, 
petites éoliennes privées, ... devront garantir une parfaite insertion avec la construction ou dans le paysage 
proche et lointain. 
 
Les clôtures seront limitées à 1.80 m de hauteur. Elles devront comporter soit un des éléments suivants ou 
une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
-  comportant 
un minimum de 50% de jour 

 
 
ARTICLE NE 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors du domaine public, dans les conditions répondant 
aux besoins de la zone. 
Le sol des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE NE 13 -  
 

arbres et talus existants, massifs boisés ou haies de qualité ou 
bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  
 

paysagère des cons  
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

 avec les 
continuités écologiques chaque fois que possible.  
Elles seront entourées de haies ou de plantes arbustives. Le sol des aires de stationnement doit rester en 
partie perméable.  
La limite avec les espaces naturels 
du site (essences végétales locales). Des écrans boisés seront aménagés autour des aires de stationnement 
de plus de 1000 m².  
 
 
ARTICLE NE 14 -  
 
Article non réglementé. 
 
 
ARTICLE NE 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

de 
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Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devron
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE NE 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES. 
 

 gaines 
contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
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CHAPITRE V  REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE NR
 

CARACTERISTIQUES GENERALES :  

La zone NR, identifiée pour son bâti présentant un intérêt patrimonial ou architectural, est affectée à 

limités, à la condition de ne porter atteinte ni à la préservation des activités agricoles, ni à la 

 

 
Rappels 
- Dans les espaces boisés classés à protéger, à conserver ou à créer, le défrichement est interdit ; les coupes et 
abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable suivant les modalités prévues à l’article R 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 
-  Dans les autres bois et bosquets, le défrichement et les coupes et abattages d’arbres sont réglementés par la législation
forestière en vigueur. 
- Toute coupe ou abattage d’arbre qui porterait atteinte aux éléments de paysage (haies bocagères, bois, ...) repérés au
titre de l'article L.123-1-5 III 2 du Code de l’urbanisme, est soumis à déclaration préalable. 
- Pour toute occupation, utilisation du sol ou aménagement situé dans une zone humide, un inventaire complémentaire 
devra être réalisé pour confirmer ou non la présence d’une zone humide. 

 

-COUTAINVILLE est soumise à différents risques, de ce fait, les dispositions de 
-  

 
 

ARTICLE NR 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

  
 Les installations classées ou non (y compris les entrepôts) qui par leur destination, leur nature, leur 

importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la sécurité, la tranquillité ou 
 

  
 Les caravanes, les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs hors terrains ou 

bâtiments prévus à cet effet  
 Les affouillements et exhaussements du sol non liés à une construction, à un ouvrage public (voiries 

et réseaux divers, bassins tampons, noues ...), à la régulation des eaux pluviales ou à la sécurité 
incendie. 

 Les affouillements et exhaussements du sol situés en zone humide avérée. 
 
 
ARTICLE NR 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 

(notamment respect du principe de 
réciprocité prévu par l’article L.111-3 du Code rural et de la pêche maritime), en tenant compte du risque 

spositions des articles L.146-4 I et L.146-4 III du 
 

 
  
 vité artisanale 

représentatives du patrimoine bâti ancien local et dont il reste au moins les 3/4 des murs porteurs ; 
  

paysagère. 
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 intérêt 

prévue pour leur insertion paysagère ; 
 Les abris pour animaux réalisés exclusivement en bois, démontables, sans fondation, conçus et 

implantés de mani
disposition soit prévue pour leur insertion paysagère ; 

 
re de mesures compensatoires. 

 
 
ARTICLE NR 3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée de caractéristiques 
suffisantes. 
Les accès et les voies doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 

 

publique. 
 

celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdite. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 
aux usa  
Lorsque les voies se terminent en impasse, elles doivent comporter, en leur partie terminale, une aire de 
retournement. Cette  dernière doit être conçue de manière à permettre la dessert
ultérieure quand cela est possible.. 
 
 
ARTICLE NR 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau - Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, doit être 

 aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental 
 
Assainissement - Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 

u 
respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un prétraitement est 
nécessaire. 
En l'absence d'un tel réseau, les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par 
la réglementation en 

 
 
Eaux pluviales - 
eaux pluviales dans le réseau collecteur, conformément à la règlementation sanitaire en vigueur. 
Il sera préféré en priorité des méthodes alternatives par infiltration (noues, tranchées drainantes, puits 

 
En 

 
 
Réseaux divers - Le raccordement aux lignes ou conduites de distribution devra être réalisé en souterrain 
lorsque les conditions techniques le permettent.  
 
 
ARTICLE NR 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

 une superficie permettant 
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ARTICLE NR 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 

as aux constructions ou parties de construction dont la hauteur 
 

 
La construction, exception faite des saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons, doit être 
implantée soit 

- (limite d’emprise de la voie publique ou privée
par rapport aux parcelles qui la jouxte) et emprises publiques,  
- uctions aux abords du projet 
avec un retrait maximal de 5 mètres. 

 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 on des constructions existantes en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. La distance 

bâtiment de la dite emprise. 
 t de 3 m supplémentaires aux règles 

 
-  
-  

  

 
 

 
 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 

ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 

 
 
 
ARTICLE NR 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

u droit de la construction. 
 
Les constructions doivent être implantées sur au moins une des limites séparatives. 
Lorsque la construction ne joint pas la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment à la limite parcellaire doit être au moins égale à 2 m. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées ou imposées dans les cas 
décrits ci-après :  

 en 
continuité du bâtiment existant, ne respectant pas les règles précitées, sont autorisés. 

 
distance minimale de 0,50m. 

 les ouvrages de faible importance (WC, cabines téléphoniques, abris voyageurs, réseaux divers et 
ouvrages liés à leur exploitation, etc...) réalisés par une collectivité, un service public ou leur 
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ARTICLE NR 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 
Article non règlementé 
 
 
ARTICLE NR 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L  
 
ARTICLE NR 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est limitée à  ou à . 

 
4 mètres au point le plus haut de la construction. 

 
constructions existantes, si elle dépasse les limites fixées ci-dessus, est 

 celle du bâtiment initial. 
 
 
ARTICLE NR 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS 
 
Un cahier de recommandations architecturales, paysagères et environnementales présent en annexe du 

 
 
Généralités 
Les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir la 

techniques de construction garantissant une grande qualité environnementale, des performances de basse 
 

fouillement possible lié aux fondations des constructions. 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible. Les couleurs seront choisies dans la palette des tons 
dominants des constructions traditionnelles locales (bois, terre, pierre locale, ardoise, ...). Les façades de 
constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Tout projet de construction devra présenter une bonne intégration da

végétation, topographie, constructions voisines, ... 
etc.). 

type mas provençal, chalet savoyard, ...) est proscrite. 
Les dispositifs techniques tels que panneaux solaires ou photovoltaïques, antennes, chauffe-eau solaires, ... 
devront garantir une parfaite insertion avec la construction.  
 
Aspect des constructions liées aux habitations 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les toitures doivent s'harmoniser avec celles des bâtiments voisins, notamment en termes de lignes 
horizontales.  
Les toitures, pour les volumes principaux, devront être composées de deux versants. Les toitures terrasses et 
les toitures à pan sont autorisées sur les volumes secondaires et les extensions, en favorisant leur 
végétalisation. 
Lorsque la toiture est en pente, elle sera recouverte en majorité 
plus similaire. Pour une bonne insertion, les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être encastrés 
dans la toiture. 
Les dispositifs de protection solaire et de confort thermique (volets, brise-soleils, ...) devront être parfaitement 
intégrés à la construction. 
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Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les talus boisés existants, les haies bocagères et murets traditionnels 

r et valoriser. 
 

recyclés, peu énergivores, chaque fois que possible.  
La hauteur des clôtures sur rue et en limites séparatives sera limitée à 1.80m de hauteur.  
 
Les clôtures sur rue devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- ortant 
un minimum de 50% de jour 
 

Les clôtures en limites séparatives devront comporter soit un des éléments suivants ou une combinaison de 
ces éléments : 

- une haie végétale 
- un simple grillage, 
- 
un minimum de 50% de jour 
- les claustras ou murs pleins 
 

Sont interdites en façade sur rue et en limites séparatives : 
-  

 
- les panneaux de béton préfabriqués pleins ou évidés de plus de 50 cm de haut 
- les haies mono-spécifiques de conifères et de laurier palme taillée 

 
 
ARTICLE NR 12 -  
 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des conditions 
répondant aux besoins des destinations des constructions projetées. 
Le traitement de surface des aires de stationnement devra rester en partie perméable. 
 
 
ARTICLE NR 13 -  PLANTATIONS 
 

es de qualité 
ou bien permettra leur remplacement dans des conditions équivalentes.  

paysagère des constructions ou installations ainsi que des stockage  
 
Les surfaces non bâties et non utilisées pour la circulation devront être conservées en pleine terre permettant 

continuités écologiques chaque fois que possible. Les projets de construction doivent obligatoirement 

 
 
 
ARTICLE NR 14 - DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE NR 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront être conçus et réalisés de manière à viser 
la meilleure performance énergétique et environnementale, notamment au regard des émissions de gaz à 
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effet de serre, de la consommation d'eau ainsi que de la production de déchets liées à leur édification, leur 
entretien, leur réhabilitation et leur démolition. 
Ainsi les constructions présenteront des volumes et gabarits simples et compacts de manière à garantir une 
meilleure performance énergétique.  

de réhabilitation des existantes, devra privilégier les énergies renouvelables, les productions combinées de 
 

 
Les façades de constructions, comme les toitures, peuvent être végétalisées. 
Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière à privilégier les apports solaires et 

 
Les constructions, travaux, installations et aménagements devront 
compenser de manière optimale. 

 
 
Clôtures 
Elles seront conçues de manière à ne pas compromettre le libre écoulement des eaux de ruissellement. 

locale, chaque fois que possible. 
 
 
ARTICLE NR 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 

contenant les lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, desservant 
 

 


